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Le rendez-vous politique de La Rep'
HÉRITAGE■ Depuis 60 ans, certains noms reviennent avec insistance parmi les élus de la ville

La grande famille politique orléanaise

Florent Buisson

20 m a r s 1 9 5 9 .
L’hôtel Groslot a
un nouveau lo­

cataire. Roger Secrétain,
fondateur de La Rep’, vient
d’être élu maire d’Orléans.

En ce soir de conseil mu­
nicipal, le nouveau patron
échange avec les élus qui
l’entourent. Parmi eux,
Georges Héau, Pierre Ga­
belle ou Émile Foussier.

55 ans plus tard, en fé­
vrier 2014, lorsque Serge
Grouard clôt le dernier
conseil municipal de sa
seconde mandature, Ca­
therine Héau, Jean­Pierre
Gabelle et François Fous­
sier lui font face dans l’hé­
micycle. Et plus près de
lui, son premier adjoint,
Olivier Carré, petit neveu
de Roger Secrétain…

Du népotisme ?
La politique orléanaise

est­elle vouée à voir les
mêmes noms l’incarner ?

« Avoir un homme politi­
que dans la famille fait
naître des passions, con­
cède Jean­Pierre Gabelle,
conseiller municipal (UDI)
et fils de l’ancien député
et adjoint au maire d’Or­
léans, Pierre Gabelle. Mais
je n’ai pas eu de passe­
droit. J’ai un exemple : en
1980, on m’a appelé pour
des élections municipales

partielles. Mon père m’a
interdit d’y participer, il ne
voulait surtout pas que
l’on croie que j’avais été
favorisé. »

Le conseil ler général
voue une admiration sans
borne à ce père, député
p e n d a n t 1 9 a n s , q u i
« aurait pu être maire
d’Orléans » s’il n’avait pas
laissé sa place à Roger Se­
crétain, en 1959. Est­ce

grâce à ce nom qu’il a été
appelé sur quasiment tou­
tes les listes municipales,
de droite depuis les an­
nées 1980 ? « C’est aussi
pour ça, bien sûr. Mais je
mil i te depuis l’âge de
13 ans, et j’ai eu des res­
ponsabilités chez les cen­
tristes. J’étais légitime. »

Mais l’héritage a parfois
été un peu lourd à porter.
« Jacques Douffiagues

avait fait faire un trombi­
noscope de la liste en 1983
(un après la mort de son
père, NDLR) où sous mon
visage il était inscrit « fils
de l’ancien député ». Ça
ne m’avait pas plu… »

Mais son père, c’est aussi
celui qui lui a transmis le
goût de la chose publique
et les valeurs de sa famille
politique, les démocrates
chrétiens. « L’esprit d’en­

tre­aide, l’aide aux plus
démunis ». Ce père qu’il
aurait aimé voir partir
plus tard, pour qu’il lui
transmette « encore plus
de choses… »

La passion pour la politi­
que est encore plus répan­
due chez les Carré, Antoi­
ne et Olivier, neveu et
petit­neveu de Roger Se­
crétain. Le premier est
aujourd’hui 1er maire ad­

joint d’Orléans et député
de la première circons­
cription, occupée aupara­
vant par son oncle. Le se­
cond est vice­président du
conseil général.

Pour d’autres, cela relève
presque du hasard. « Moi
j’avoue que c’est venu par
hasard, confie Catherine
Héau, élue de la majorité
entre 2001 et 2014, dont
l’oncle par alliance a long­
temps été un des princi­
paux adjoints de Roger Se­
crétain. Je l’ai connu après
son départ de la mairie.
Mais j’avoue que j’étais
contente, pour ma belle­
famille, d’inscrire à nou­
veau le nom des Héau à la
mairie d’Orléans… »

« Mon oncle…
C’était il y a plus
de 40 ans ! »

De la fierté, aussi, chez
François Foussier, neveu
d’Émile Foussier, qui fut
lui aussi un adjoint de Ro­
ger Secrétain. Mais pas
l’impression que son nom
lui ait servi pour entrer en
politique. « Je ne pense
pas que ce soit pour cela
que l’on a fait appel à moi.
C’est surtout pour mon
engagement dans le mon­
de du commerce. Le con­
tact avec les gens, le rela­
tionnel, c’est une bonne
école pour la politique.
Mais mon oncle… C’était
il y a plus de 40 ans ! » ■

Plusieurs élus orléanais
comptent parmi leurs
aïeux… des élus orléanais.
Du népotisme, une passion
héréditaire ou un simple ha-
sard ?

FAMILLE. Pierre Gabelle (en bas à droite), père de Jean-Pierre Gabelle, conseiller municipal, avait été député et adjoint au maire
dans les années 1950-1960. Quant à Roger Secrétain (en haut à droite), il donna des idées à Olivier et Antoine Carré, ses neveux.

INDISCRÉTIONS
a lancé sur le ton de l’humour : « Merci et
bon retour. Dans les départements ! N’allez
pas dans les régions, allez dans les départe-
ments ». ■

CYNIQUE. Lors de la réunion des directeurs
de structures artistiques de l’agglo, jeudi,
pour défendre le statut des intermittents du
spectacle, tous ont reconnu que Serge
Grouard, maire UMP d’Orléans, s’était tou-
jours montré solidaire de leur cause. Pas de
quoi empêcher Patrice Dauchet, directeur du
théâtre de la Tête noire, de lâcher, cynique :
« Le maire soutient les intermittents, puisqu’il
n’est pas encore ministre… » Un écho à
François Rebsamen, ministre du Travail, qui
fut ouvertement du côté des intermittents
avant d’être nommé… puis, juste après, à
l’origine de l’immense polémique, avec la si-
gnature du fameux « protocole d’accord du
22 mars »… ■

LAPINS. Fred Robbe, le patron de l’Astrola-
be n’est pas tendre non plus, avec l’actuel
gouvernement. Lors de cette même réunion,
il n’a pas mâché ses mots : « On n’est pas
des lapins de trois semaines. Il faut donner
des signes au Medef, sauver le pacte de res-
ponsabilité, réduire les salaires… À un mo-
ment, on dit stop ! C’est une aberration poli-
tique. Ce sont des parcours de vie que l’on
met à mal, sur l’autel d’une politique socia-
le-libérale obscure, au service des patrons
obscurs. » C’est dit… ■

un coup sur la cafetière aux élections de
2015. ■

Révolution
C’est un lapsus du sénateur socialiste et
ancien maire d’Orléans, Jean-Pierre
Sueur, lors de la présentation de l’ouvra-
ge dédié à l’œuvre d’Augustin Cornu,
son adjoint à la culture de 1989 à 2001.
« Quand nous avons gagné les élections
en 1789 », a-t-il commencé avant de
justifier sa confusion par ses assidues
lectures : « C’est à cause de Charles Pé-
guy. » L’écrivain orléanais était un parti-
san de l’école laïque, mais moquait
l’exagération des « bons maîtres de
l’école primaires », lesquels disaient sen-
siblement « le premier janvier 1789
(heure de Paris) on installa partout la
lumière électrique », dans une France
abîme de ténèbres et d’ignorance. En
1989, heure d’Orléans, la lumière brillait
pour l’équipe de JPS…

BON RETOUR. Éric Doligé, président UMP
du conseil général, a récemment organisé
un colloque au Sénat sur la réforme territo-
riale. Du pain béni pour la droite en vue des
Sénatoriales, tant le flou domine encore. À
l’heure de conclure, Éric Doligé, organisateur,

ALLOC’ ET JIHAD. Est-ce à dire que dans
le Loiret, on veut souvent sanctionner au
porte-monnaie ? Après son collègue Claude
de Ganay, qui avait suggéré en 2012 de sup-
primer les allocations familiales aux parents
d’enfants auteurs d’agression dans les éta-
blissements scolaires, Marianne Dubois, dé-
putée UMP, a proposé en début de semaine
à l’Assemblée nationale la suspension des
prestations sociales aux candidats au Jihad !
Ce qui lui a valu d’être raillée par le célèbre
twitto et avocat Maître Eolas : « Amis jihadis-
tes, n’oubliez pas de cocher la case “je sou-
haite rejoindre Da’esh” sur votre formulaire
de demande du RSA. » ■

CAFETIÈRE. Jean-Pierre Sueur, sénateur PS
du Loiret, n’est pas un frondeur - qui critique
l’économie de marché. « L’économie admi-
nistrée, ça ne marche pas. L’État n’est pas
fait pour produire des cafetières ! », lâche-t-
il. Le marché est donc nécessaire mais « ne
suffit pas à faire le bien commun ». Lors
d’une récente réunion des socialistes sour-
ciens, le Rocardien a dit « soutenir le gou-
vernement qui mène une politique coura-
geuse, tout en disant deux choses ». Un : la
gauche « ne doit jamais oublier la justice.
C’est vrai que les impôts ont augmenté. Il
aurait fallu être plus modérés ». Deux : « Il
faut prendre en compte la culture de la
gauche ». Indispensable pour ne pas recevoir

Conditions

Serge Grouard s’était montré ex-
trêmement véhément dans un pre-
mier communiqué consécutif à l’ar-
rivée des gens du voyage sur l’Ile
Charlemagne en début de semaine.
Dans un deuxième, cosigné avec le
maire de Saint-Jean-le-Blanc, Chris-
tian Bois, il exige des gens du
voyage « d’avancer d’une semaine
leur départ, soit le 28 septembre,
de payer l’intégralité des répara-
tions engendrées par les dégrada-
tions commises lors de l’entrée sur
le site, prendre en charge toutes
les dépenses d’eau, d’électricité et
d’évacuation des déchets et de re-
mettre le site en état après leur
départ. » ■

ILLÉGAL. 200 caravanes se sont instal-
lées lundi en forçant le passage.


